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Instruction AMF - DOC-2008-03 – Annexe II – Sections du programme d’activité

sections du programme d’activité
SECTION 2.N – Fonds propres et autres éléments financiers

Ce document constitue l’annexe 2.N de l’instruction AMF DOC- 2008-03 - Procédures d’agrément des sociétés de gestion de portefeuille, obligations d’information et passeport.

1. SUIVI DES FONDS PROPRES

Préciser :

	La personne en charge de la gestion des fonds propres :
	

	Les modalités placement des fonds propres (réglementaires et excédentaires) :
	

	Les modalités et la fréquence des contrôles :
	



Pour les sociétés de gestion de portefeuille en création, il est important de préciser le montant et la nature des fonds propres de la société, en cohérence entre les prévisions et les hypothèses retenues ci-dessous.

Si une société de gestion de portefeuille souhaite employer une partie de ses fonds propres dans des actifs qui ne sont pas considérés comme liquides et/ou non spéculatifs, cette possibilité doit être prévue dans son programme d’activité qui doit également justifier que les conditions cumulatives permettant de le faire sont remplies.

Dans le cadre du placement des fonds propres excédentaires, une société recourant au cash pooling doit décrire dans son programme d’activités les modalités de placement spécifiques.

EXIGENCES SUPPLEMENTAIRES pour les sociétés soumises intégralement à la directive AIFM
Fournir une analyse de la société sur les risques devant être couverts et sur son niveau de fonds propres en justifiant :
· le respect du niveau des fonds propres de base ;
· [bookmark: _GoBack]l’existence de fonds propres complémentaires ou la souscription à une assurance de responsabilité civile.

A noter que :
· les fonds propres supplémentaires doivent être calculés sur l’encours total, en prenant en compte l’effet de levier des FIA gérés et doivent être revus tous les ans ;
· le 0,01% de fonds propres supplémentaires demandé par la directive AIFM est un minimum. La société de gestion de portefeuille doit présenter son analyse du besoin de fonds propres nécessaires pour couvrir les risques opérationnels issus de son activité, ce qui peut la conduire à retenir un niveau de fonds propres supplémentaires supérieur au point de base minimum prévu par la Directive. La société doit notamment prendre en compte les indemnisations versées à ses clients, le cas échéant, au titre des 3 dernières années.

ELEMENTS DE FONDS PROPRES
Si la société a mis en place des fonds propres complémentaires ou surcomplémentaires, le programme d’activité doit justifier de la conformité au règlement CRR[footnoteRef:1]. [1:  Règlement (UE) n ° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d'investissement et modifiant le règlement (UE) n ° 648/2012] 


Prises de participations par la société de gestion

Le programme d’activité doit lister les participations détenues par la société de gestion de portefeuille et justifier du prolongement de l’activité.

	Nom de la participation
	La société est-elle régulée ?
	% de détention
	Justification du prolongement de l’activité

	
	
	
	



Autres éléments financiers
Cette partie est à remplir lors de l’agrément initial de la société de gestion de portefeuille. Il n’est pas imposé de mettre à jour ces éléments sauf en cas de modifications substantielles de la société (profonde réorganisation, rapprochement, développement d’une nouvelle activité, etc.).

Le dossier comporte les éléments prévisionnels sur trois exercices de l’activité de la société de gestion de portefeuille, présentés conformément au tableau ci-après (pour les sociétés existantes, les données chiffrées pertinentes relatives à l’exercice précédent).
Il est utile de souligner que le plan prévisionnel du dossier d’agrément ne peut pas prendre en compte de commissions variables (liées à la performance des véhicules gérés). 

Par ailleurs, le programme d’activité décrit : 

· Les hypothèses de départ (1èr exercice) en termes d’encours et de chiffre d’affaires

Pour les sociétés de gestion de portefeuille en création, il est important de préciser :
· les différentes phases de développement commercial de la société ;
· le nombre et la nature des premiers investisseurs auprès de qui la société a déjà engagé des démarches et qui participeront au lancement des premiers produits ainsi que les éventuels marques d’intérêts dont elle dispose ;
· les prévisions d’encours (fourchette d’encours selon les différents scénarios).

· Les hypothèses de développement (exercices suivants)

Les hypothèses de développement retenues devront être prudentes et étayées. 
Déterminer le seuil de rentabilité de la société de gestion de portefeuille.

Il s’agira de présenter les hypothèses de développement retenues pour les années suivantes en : 
· justifiant les objectifs d’encours au regard des canaux de distribution et de la clientèle visée ;
· présentant un niveau de charges cohérent avec les moyens mis en œuvre par la société de gestion de portefeuille ;


	En milliers d’euros
	1er exercice[footnoteRef:2] [2:  Préciser la durée du 1er exercice si > à 12 mois.] 

	2ème exercice
	3ème exercice

	Encours
	Placements collectifs de droit français ou de droit étranger (hors pays tiers) ouverts à une clientèle non professionnelle
	
	
	

	
	FIA européens destinés à une clientèle professionnelle et FIA de pays tiers
	
	
	

	
	Mandats de gestion
	
	
	

	
	Total
	
	
	

	
	
	
	
	

	
Commissions de gestion
	Total 1
	
	
	

	
	Commissions de gestion de placements collectifs de droit français ou de droit étranger (hors pays tiers) ouverts à une clientèle non professionnelle
	
	
	

	
	Commissions liées à la gestion de  FIA européens destinés à une clientèle professionnelle et de FIA de pays tiers
	
	
	

	
	Commissions de gestion sous mandat
	
	
	

	
	
	
	
	

	Autres produits liés à la gestion
	Total 2
	
	
	

	
	Commissions de mouvement
	
	
	

	
	Commissions de souscription/rachat de placements collectifs de droit français ou de droit étranger
	
	
	

	
	Rétrocessions de commission de gestion de placements collectifs de droit français ou de droit étranger
	
	
	

	
	Autres (à préciser)
	
	
	

	
	
	
	
	

	Produits des activités accessoires
	Total 3
	
	
	

	
	Produits liés à l'activité de conseil en investissement
	
	
	

	
	Produits liés à l'activité de réception transmission d’ordres
	
	
	

	
	Autres (démarchage, conseil aux entreprises, commercialisation de placements collectifs de droit français ou de droit étranger dont la société n'est pas la société de gestion en titre, administration d’indices de référence….)
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total du chiffre d'affaires
	= Total 1 + Total 2 + Total 3
	
	
	

	Charges d'exploitation
	Total des charges d'exploitation
	
	
	

	
	Charges salariales
	
	
	

	
	Autres charges externes
	
	
	

	
	Dont rétrocessions[footnoteRef:3] de produits passées en charges d'exploitation  [3:  Rétrocessions qui permettent de rémunérer les entités chargées de la distribution des OPCVM/FIA de la société de gestion de portefeuille et/ou de leurs activités de commercialisation.] 

	
	
	

	
	Autres charges
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Résultat d'exploitation (= total du chiffre d'affaires - total des charges d'exploitation)
	
	
	

	Résultat net
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total des frais généraux (= Total des charges d'exploitation – rétrocessions)
	
	
	

	Quart des frais généraux (= Frais généraux / 4)
	
	
	

	Capitaux propres *
+ Fonds propres complémentaires
- Dividendes à distribuer
-  Immobilisations incorporelles

= Fonds propres réglementaires prévisionnels de la société[footnoteRef:4]  [4:  Hors compléments de fonds propres ou fonds propres supplémentaires applicables en fonction du volume et de la nature des encours gérés. Le cas échéant, produire une analyse du niveau de fonds propres.] 


	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	




En application du règlement (UE) n° 2016/679 du 27 avril 2016 et de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, le droit d’accès et le cas échéant, de rectification, d’effacement, d’opposition ou de limitation du traitement des données personnelles des personnes physiques les concernant, peut être exercé par courrier à l’adresse suivante : AMF - Délégué à la protection des données - 17 place de la Bourse, 75002 Paris ; et via le formulaire « données personnelles » accessible sur le site internet de l’AMF. Vous pouvez également introduire une réclamation au sujet du traitement de vos données auprès de la CNIL.	 1/4
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